
Chapitre VI

La gardienneté  de Luxeuil

et ses conséquences pour Monthureux
Nos lecteurs ont pu se faire une idée de ce qu’il faut entendre par vouerie, terme qui avait pour équivalents ceux d’avouerie et d’avocatie. C’était répétons-le en manière d’éclaircissement, la délégation passée à un laïque par le seigneur monastique ou ecclésiastique, pour l’exercice des fonctions temporelles incompatibles avec l’état de religion ou d’église, comme la défense militaire, l’exécution de la justice, la main forte  d’ordre public, etc. La vouerie devint bientôt partout une véritable participation de la seigneurie sur les multiples domaines d’un monastère ou d’une église. De simple tutelle, gratuite ou rémunérée, qu’elle était à l’origine, elle se transforma en accompagnement de propriété et de juridiction. Evêques ou abbés se trouvèrent ainsi placés  dans une nouvelle nécessité de défensive, en péril continuel et croissant, lors des conflits d’intérêts, de se voir envahis et même dépossédés.

Pour contenir, dans le devoir et le droit, cette multitude de co-seigneurs, le chef du domaine ecclésiastique ou monastique dut   réclamer ou accepter la protection ou les bons offices d’un dynaste indépendant, dont la puissance et l’autorité fussent en état de s’imposer aux vassaux de second ordre. 

Au-dessus des simples voués ou sous-voués, l’institution d’une haute vouerie fut donc inévitable. En divers lieux, et particulièrement à Luxeuil, celle-ci prit le nom de gardienneté.

Il semblait tout indiqué que le gardien de l’abbaye de Luxeuil et de ses terres fût le comte de Bourgogne, après que ce titre et cette dignité furent devenus héréditaires. C’était, en effet, dans la région qui prit le nom de comté de Bourgogne, qu’étaient les principales possessions du monastère.

Et comme ce pays relevait du Saint-Empire, il appartenait à l’empereur d’Allemagne, ou au Roi des Romains, de désigner, ou au moins de confirmer le gardien chargé de cette protection, sous sa garantie et son contrôle ; il était tout naturel que le choix du souverain tombât sur le puissant vassal qui était le plus à portée de secourir les terres luxoviennes enclavées dans son comté.

L’expérience révéla aux abbés de Luxeuil les inconvénients de cette disposition. Au commencement du XIIIème siècle, la garde de l’abbaye, assumée personnellement par l’empereur Fréderic II, échut à son fils Henri, roi des Romains, qui l’inféoda à Othon de Méranie, époux de Béatrix, comtesse palatine de Bourgogne et sœur de l’empereur. Ce nouveau protecteur, à qui le titre de comte de Bourgogne était disputé par Etienne II d’Auxonne et Jean le sage de Chalon, s’attaqua aux franchises de Luxeuil, où l’on dut même recourir à l’empereur, pour ne point être empêché de fortifier la ville.

En vertu de l’indépendance qui lui avait été reconnue par Fréderic II, l’abbaye se choisit elle-même son haut-voué ou son gardien, dont elle ne voulait pas, à

aucun prix et pour des bonnes raisons, voir tomber  le privilège en les mains des comtes de Bourgogne, trop avides de cette riche proie.

Ce furent les comtes de Bar, dont les domaines s’étendaient jusqu’à la Franche-Comté, qui furent investis de la   gardienneté de Luxeuil, à partir de 1218. Ils la gardèrent jusqu’en 1258, sauf de 1248 à 1251, période où ce droit fut exercé, on ne sait trop pourquoi, par le duc de Lorraine, Mathieu II (1).

Cette succession d’événements entraîna pour les terres de l’abbaye, et, par conséquent, pour Monthureux, une sorte de changement de nationalité. On s’explique ainsi l’incertitude qui rend obscure et variable l’appartenance nationale de notre pays. D’abord français sous les carolingiens, il rentre dans la mouvance germanique après la constitution du comté héréditaire de Bourgogne. La châtellenie, puis la vouerie, échue à une famille lorraine, les sires de Darney, ne le rattachent que très indirectement à la Lorraine. Il faudra même attendre des siècles son incorporation définitive au duché, puisqu’elle ne fut reconnue qu’au traité de Besançon en 1704.

Pour le temps qui nous occupe, c’est à dire pour une bonne partie de la première moitié du XIIIème siècle, Monthureux est barrois, comme les seigneuries qui l’avoisinent au  nord et  à l’ouest, Bleurville, Deuilly (2), Tignécourt, Saint-Julien. Par conséquent tous les conflits qui surgiront entre les comtes de Bar, les ducs de Lorraine et les comtes de Bourgogne, lui vaudront les mêmes destinées qui atteindront les domaines de Bar. Il faut absolument tenir compte de ces circonstances pour pressentir le sort de  Monthureux à cette époque.

On peut remarquer, à ce propos, la disposition que nous révèlent les ruines   très apparentes du Château. La grande entrée précédée d’un pont-levis, et flanquée de quatre tours, dont trois sont encore visibles dans leurs bases, donnait accès à l’unique chemin qui n’eut pas à franchir la Saône. Sur cette voie débouchaient, un peu avant d’arriver au bourg, celles de Bourbonne, de Deuilly , de Serocourt, et enfin de Bleurville, la seule qui, moyennant un détour, communiquait avec la Lorraine proprement dite. Au XIIIème siècle, le pont de la Tour Saint-Nicolas et le Pont-de-Bois n’existaient certainement pas encore. Ils ont remplacé les gués ou voids. Quant à l’ancienne voie de Jonvelle et de la Bourgogne, elle a, selon toute vraisemblance, nécessité l’établissement d’un pont qui doit être le tout premier en date, celui du faubourg, pour la communication avec Luxeuil.

Toutes ces circonstances s’accordent parfaitement avec le fait historique de la 

(1) Encore Mathieu n’est-il qu’associé à la gardienneté, conservée par le comte de Bar. Voir aux Archives du Doubs, G. I ; n° 6. L’accord des deux gardiens    est relatif aux terres luxoviennes comprises entre la route de Faverney à Remiremont, Port-sur-Saône, Dampierre-sur-Salon, la frontière allemande, Montbéliard et Besançon.

(2) Deuilly relevait de Vaudémont, mais il est prouvé que Vaudémont, encore e la mouvance de la Lorraine au début du XIIIème siècle, avait passé dans celle de Bar en 1219. Ce fait ne sera pas sans importance pour l’histoire de Monthureux.
gardiennité, antérieure à 1258. Elles ne s’accorderaient pas moins avec celui qui fut, nous le démontrerons, successivement champenoise, française, et de nouveau comtoise et germanique, mais finit par être combattue et supprimée par la  Lorraine.

Arrêtons-nous un instant à cette période pour recueillir les détails qui peuvent, de près ou de loin, intéresser l’histoire de Monthureux. Ce ne sont guère que des épaves historiques qui ne laissent pas deviner le plus important, c’est à dire ce qui concerne les conditions de vie de nos ancêtres. Il faut savoir se contenter, en attendant mieux.

Ce fut sans doute Hugues II de Faucogney qui confia en 1218, la garde de son monastère au comte de Bar, Henri II. Son gouvernement, en effet, ne prit fin qu’en 1219. Simon, qui lui succéda passa, suivant certains témoignages, à l’abbaye de Béze (1), du diocèse de Langres, en 1229, et fut remplacé par Thiébaud II.

Cet abbé ne put manquer d’avoir affaire à deux personnages, dont la mention trouve sa juste place en ce point de notre histoire. Il s’agit de Jean de Verres et de Guérin, son frère, aux noms desquels les documents ajoutent souvent celui de Monthureux.

C’étaient deux vassaux d’Aubert III de Darney, comme il appert dans une pièce du Cartulaire de Bar, inventoriée dans le Catalogue des Actes de Mathieu II (2), sous la date de novembre 1226. Voici la transcription de cette analyse :

« Aubert, sire de Darney, promet à Mathieu que, de la prochaine fête de Pâques (3) en cinq ans, il ne reprendra d’aucun autre seigneur que de lui le château et l’alleu de Darney. Passé ce terme, il sera tenu d’observer les arrangements conclus entre lui et le duc, car s’il les enfreignait, ses vassaux, Renier de Mandres, Jean de Verres et Guérin, son frère, Gérard de Ville et Pierre 

Malécuelle passeraient à l’hommage du duc. »

Ce document, à lui seul, prouverait suffisamment que le lien féodal entre le duc de Lorraine et le sire de Darney, menaçait de se relâcher. Il fait pressentir la réelle défection qui fut reprochée plus tard à Aubert III. Celui-ci manqua formellement à l’engagement susdit, en acceptant, moyennement finances, de prêter au comte de bar le concours de ses armes (1229).

Le noble vassal qui est appelé ici Jean Verres, apparaît ailleurs avec son frère Garin ou Guérin, sous le nom de Verraz ou le Verraz. Un accord avec les templiers de Norroy et les Prémontrés de Flabémont, du mois de février 1240 (nouveau style), désigne comme arbitre « li sires Garins Verraz de Mosturuel (4) ». L’année suivante 1241, l’abbé de Luxeuil passe une transaction avec les frères Jean et Guérin de Monthureux.

Il est évident qu’il s’agit, en toute occurrence, des mêmes personnages. La 
(1) Aujourd’hui, département de la Côte d’Or, arrondissement de Dijon.

(2) Par Le Mercier de Morière, Nancy, 1803, p. 132, n° 74

(3) C.-à-d. du 11v avril 1227 au 11 avril 1232. Dans ces deux années 1127 et 1232, Pâques tombe précisément le même jour.

(4)  Documents inédits sur l’histoire des Vosges, 1893, p. 29

démonstration de cette identité pourrait, d’ailleurs, être poussée plus loin, s’il en besoin.

Nous rencontrons d’autre part ce même nom de Verraz ou Verral dans l’histoire de la famille de Baufremont, dont les armes portaient vair (1), comme celles de 

Il y a peut-être une relation généalogique entre la famille Baufremeont,  la branche cadette de Bulgnéville, les nobles comtois de Varre, et les Verraz de Monthureux. Il n’est pas, non plus, impossible que, pour avoir été dépendance féodale de l’une ou l’autre de ces familles seigneuriales, une population voisine de nous, ait reçu ne surnom qui serait, en ce cas, moins vulgaire et moins désobligeant qu’il ne paraît l’être. Mais nous ne voyons pas grand intérêt à nous engager sur ce terrain de conjectures.

Ne quittons pas celui des documents. Nous retrouvons « Warin de Vares » dans un acte daté du mois d’octobre 1255(2),  scellé par Aubert, sire de Darney, en qualité de suzerain. Ce personnage, qui se qualifie « chevalier de Mosturuel », déclare donner à la maison de Relanges, la moitié du moulin de Belmont, et rappelle, pour cette donation, l’assentiment (le los et lou crante) d’Alix, sa femme, et de son fils Jacques (Jacot) et de ses autres hoirs (héritiers).

C’est la première fois que nous rencontrons Belmont dans les appartenances de la seigneurie de Monthureux, où, nous le verrons dans la suite, il est toujours compris avec Nonville. Apparemment, un membre de la famille de Varre ou des Verraz avait contracté alliance avec celle de Darney, et reçu en dotation divers héritages de la région, parmi lesquels on peut compter la vouerie de Luxeuil pour Monthureux, et celle, du moins en partie, de Relanges pour Nonville et Belmont.
Nous avons vu, par l’Accord de Luxeuil (vers 1157), que le droit héréditaire du voué ne comportait pas nécessairement celui de la châtellenie. Il n’est pas impossible que, dans la période où nous sommes arrivés, les deux n’aient point toujours été exercés par la même personne. Nous pouvons relever les  traces d’une lignée des Verraz (3) de Monthureux pendant plusieurs générations, et 
nous trouvons, presque parallélement, un châtelain --miles de Mosturuel -- dont le nom est bien différent. Mais un examen attentif finit par découvrir une
(1) Les de Varre partaient de vair plein, les Baufremont, vairé d’or et  de gueules, gueules signifie en blason la couleur rouge ; le vair est figuré par des cloches de jardin renversées.

l’antique lignée de Varre ou Vaire, en Franche-Comté.
(2) Arch. Dép. des Vosges II. 10

(3) A Warins ou Garins Verraz de Mosturuel succéda son fils Jacques : Les documents font aussi mention de Sibille et de Clémence, filles de Monseigneur Jacques de Verraz de Mosturuel (1266). La seconde vivait encore en mars 1318. A cette date, elle disposa de divers biens, sis à Contrexéville, et ailleurs, en faveur de l’abbaye de Flabémont. Moyennant ces legs, elle devait avoir sa sépulture dans l’église du monastère ; les religieux acquitteraient à perpétuité un anniversaire pour la donatrice et ses parents (ancessours) ; ils s’engageaient à «  soigner et administrer à toujours une lampe ardant en leur église de Flabémont devant l’autel monseigneur Sainct Paul, Apôtre … » Arch  dép. Vosges, II. 14. Il est question, en 1296, d’Huart, dit le Verraz. Ne serait-ce un Huart de       Bulgnéville, qui aurait épousé Sibille, sœur de Clémence ? 
véritable succession.

D’après Henri Lepage (1), il y avait, en 1245,, un Warmannus de Mosturuel qui,
dans le courant de mai, vendit à Husson de Passavant (2) la moitié des dîmes de Merval (3) pour 25 livres de langresiens et de viennois (4). C’est le second de ce nom, puisque nous en avons relaté un autre, qui était mort avant 1199. Or, à la même époque, vivait certainement Warins de Varre, chevalier de Mosturuel, et il tenait ce titre de sa qualité de voué.

Nous avons signalé la cession faite par celui-ci, en octobre 1255, au prieuré de Relanges, de sa part de seigneurie dans le moulin de Belmont. Il faut rapprocher de cet acte un autre qui l’a précédé de peu, et qui a été passé le jour de la saint Michel, en cette même année 1255. Il y avait, comme témoins, avec Thiébaud II, abbé de Luxeuil, l’Abbé de Lure, Thiébaud de Faucogney, celui de Faverney, Olivier, et Maître Guillaume de Bourbonne, chanoine de Besançon. En leur présence, Wermannus (5), fils du seigneur Willencus de Mosturuel, approuvé par son neveu Colin, donne, en pure et véritable aumône, pour « le remède » de son âme, et de celle de tous ses ancêtres, à l’Abbé et au couvent de Luxeuil, la totalité de l’héritage qu’il possède à « Mosturuel, Lironcourt, les deux Thons (duabus Tonnis) et dans leurs finages ou ailleurs, tant en église que dîmes, fief, terres, près, etc.

(1)Statistiques des Vosges, tome II. p. 328
(2) Passavant relevait, en arriére-fief, comme Darney, du duc de Lorraine. En 1232, Mathieu II de Lorraine déclara, par acte authentique n° 163 du Catalogue de Lemercier de Morière, que si lui ou ses héritiers causaient quelque dommage sur la    terre que Simon, sire de Passavant, tient, dans la châtellenie de Passavant, du sire de Bourbonne, et du duc en arrière-fief, à savoir Passavant, Martinvelle, Regnévelle, Moigneromont, et toutes leurs dépendances, Simon ou ses héritiers pourraient, sans méfaire, porter à un autre leur hommage.

(3) On voit que les dîmes du Mervaux, contre le droit cannonique, avaient passé en mains laïques. C’est  un indice de plus que ce domaine était primitivement une grange monastique ne relevant pour la dîme, que de son couvent d’attache.  Nous opinons, sans hésiter, pour une grange cistercienne, dépendante de Clairefontaine, près de Polaincourt (Hte-Saône). Les abbayes pouvaient tenir des granges, exploitées par elles, jusqu’à une journée de marche. Les historiens signalent la fidélité et l’orthodoxie inébranlables des Cisterciens contre le schisme de Fréderic Barberousse. Leurs monastères furent abandonnés par les Juges impériaux, au pillage des seigneurs voisins, et leurs granges furent dévastées, en punition de leur catholicité romaine. Clairefontaine se distingua par son courage et subit les plus terribles épreuves. C’est à ce prix que les fils de St. Bernard sauvèrent l’Eglise de leur siècle. En face du présent, que tout cela est suggestif !
(4) Monnaie de Langres et de Vienne (en Dauphiné)

(5) Le Cartulaire de Luxeuil, f 170, a écrit, en copie moderne, Vernandus, mais ce ne peut être qu’une erreur de lecture.  De même Valeuchi pour Villencus.

Ainsi, en septembre 1255, le fils de Willencus qui a paru, comme châtelain de Monthureux, dans l’accord de 1204, entre Luxeuil et Flabémont, avec les seigneurs vassaux de Vaudémont et de Bar, est dessaisi de ce titre. Il détient pourtant, des alleus personnels dans la région circonvoisine, qui touche aux 

domaines de Jonvelle et de Deuilly, c’est-à-dire à la Comté et au Barrois. Il n’a point d’héritiers directs pour leur transmettre le lien d’allégeance qui le rattache aux sires de Darney, apparemment par suite d’une alliance antérieure entre ceux-ci et les sires de Deuilly, pour ce qui concerne la vouerie de Monthureux. Ses dispositions prises, aux approches de la mort, ou de son entrée en religion, restitution déguisée peut être d’accroissement, qui ne laissent pas sa conscience en repos, ne peuvent avoir pour objet que ses propres biens. Le vasselage féodal est inaliénable, quant à ce qui le concerne.

Il paraît bien qu’une négociation, dont la trace nous échappe, a été opérée, à ce sujet, dès avant 1239, puisqu’à cette date, les documents nous mettent en présence des frères Jean et Guerin, « Verraz de Mosturuel », qui , vassaux du sire de Darney, en 1226, ne paraissaient point alors avec ce titre de seigneurie locale.

On pressent que des tiraillements se sont produits à la suite de l’acte de 1218, qui conférait la gardienneté des terres de Luxeuil au comte de Bar, et de l’événement, à peu près contemporain, qui fit relever du même prince Vaudémont et Deuilly, précédemment lorrains.

Si l’on prend garde aux guerres désastreuses que se livrèrent, en ces temps, la Lorraine et le Barrois ; si l’on observe, d’autre part, la ténacité politique des ducs de Lorraine pour s’assurer l’extension  de leur domaine à côté et autour de Monthureux, on conclut, avec la plus grande vraisemblance, à une situation extrêmement critique, et souvent éprouvée, de notre région . Nombre de destructions et de réédifications peuvent être datées de cette époque troublée. Les châteaux-forts avaient, en ce temps, une importance considérable, tant pour abriter les populations, que pour donner un point d’élan et une retraite aux petites garnisons  d’aventuriers,  pris à la solde des seigneurs, pour le service du suzerain. Lorsque le sire de Darney, Aubert III, se rangea momentanément  dans le parti du comte de Bar Henri II, attaqué avec fureur par le comte de Champagne Thibaut IV, que soutenait le duc de Lorraine Mathieu II, les forteresses de Deuilly , de Monthureux et de Darney se trouvèrent ensemble au service du souverain Barrois, mais très exposées du côté de la Bourgogne, qui tenait pour le Champenois. Rappelé à son devoir féodal par le traité de 1230, le sire  de Darney eut soin de se préparer un appui lorrain, en conférant la vouerie de Monthureux à ses vassaux, les Verraz, détenteurs de fiefs plus étroitement dépendants de sa suzeraineté. C’est ainsi que nous nous expliquons le transfert qui s’opéra  au temps de la gardienneté barroise, non sans vicissitudes.

Malgré tout, le domaine luxovien, assis dans notre région, était menacé de  l’absorption lorraine, en voulant échapper, par la haute-vouerie de Bar, à l’absorption bourguignonne. Entre temps, la puissance des comtes de Champagne attirait vers eux les espérances de Luxeuil. De hardis coups de force préparèrent la solution qui prévalut en 1258, et mit solennellement l
’abbaye de Luxeuil sous la garde et la protection du comte de Champagne. La tutelle des comtes de Bar, qui percevaient, à ce titre, une rente annuelle de cent livres, s’était d’ailleurs, révélée décevante et illusoire en plusieurs occasions  critiques, notamment dans la guerre qui mit aux prises, de 1251 à 1256, Jean de Chalon, dit le Sage ou l’Antique, contre son propre fils, Hugues, époux d’Alix de
Bourgogne (1).

Les convoitises des comtes de Champagne, sur l’abbaye et les terres de Luxeuil, ne furent satisfaites que par le Traité de pariage, conclu le 26 juillet 1258 (auquel nous devons donner une attention spéciale, parce qu’il ouvre une nouvelle ère pour l’histoire régionale), non sans avoir subi de longues et rudes attaques. Mais elles dataient déjà  du règne de Thibaut V, qui lui succéda, et beau-père à la fois du duc de Bourgogne Hugues IV, et du duc de Lorraine Ferry II.
Voici en effet, ce que nous lisons dans les « Mémoires historiques de la république séquanoise » de Louis Gollut (2) :

« Le comte de   Champagne favorisait le Palatin (3), ou pour en mieux valoir (car, audict an 1227, il pensait enjamber par acquisitions sur le comté de Bourgogne, et voulut acquérir la terre de Luxeuil, et d’autres proches et dedans les montagnes de Voge) ; ou pour ce que sa sœur, dame Marguerite de Champagne, mère de la Palatine, vivoit encor ; ou finalement parce que, peschant en eau trouble, il croioit que le temps luy feroit ouverture de quelque advantageuse commodité. Joinct que l’on mettoit desja en terme le maryage de l’héritier de           Bourgogne avec Dame Blanche de Champagne, sa fille ».

Le traité de 1258 assurait à l’abbaye de Luxeuil la protection du comte de Champagne et de ses successeurs. Ceux-ci, en échange de cette garantie, qui leur imposait de lourdes charges, se voyaient adjuger la moitié des tailles et des amendes dans toutes les seigneuries du domaine luxovien (4).

L’énumération complète de ces terres est insérée dans l’acte conclu entre l’abbé Thiebaut de Faucogney et le comte Thibaut V. On y voit nommément figurer « Monstrelum super Sonnam , Provenchères, Vaudoncourt, Belegneville … ».

Avec les tailles et les amendes (5), c’est-à-dire l’impôt direct et les émoluments 

 (1) C’est dans le cadre de ces événements, que l’abbé Décoille, fécond romancier franc-comtois, a situé son roman historique intitulé «  Le Moine de Luxeuil », 2 vol. in-12, Besançon, 1851. Quoi qu’on pense de ce genre littéraire, nul ne refusera à cet ouvrage, d’une saine lecture, le mérite d’une description, aussi fidèle et aussi vivante que possible des mœurs du XIIIème siècle.

(2) Edition Duvernoy, 1546, col. 533. Gollut mourut le 22 octobre 1597. Il parle le langage de la fin du XVIème siècle.

(3) Othon de Méranie, époux de Béatrix II, comtesse de Bourgogne.

(4) Les dîmes ecclésiastiques, les cens, les moulins, les fours construits, les granges avec toutes leurs appartenances, et généralement toutes les possessions du monastère, autres que les tailles et les amendes, lui restaient dans leur intégrité, mais tous les nouveaux établissements et toutes les nouvelles constructions devaient désormais entrer dans le partage. Le haut voué s’était, de plus, réservé le droit de construire jusqu’à quatre châteaux ou forteresses sur l’ensemble des terres de l’abbaye.

(5) On comprenait aussi, sous ces termes, le minage, (droit sur le mesurage des terres et des grains), ainsi que le revenu des eaux et forêts.

de justice, une bonne partie du haut domaine devient indivise entre le couvent 

de Luxeuil et les comtes de Champagne. C’est un acheminement vers la conquête française, le jour où les droits du comté passeront à la couronne de France.

Cette convention ne manqua pas de soulever une violente opposition. Les comtes de Bourgogne pouvaient-ils se résigner, sans lutte, à laisser échapper, hors de leur influence, une enclave si considérable de leur territoire ? De leur côté, les comtes de Bar, maître de la région contiguë, investis précédemment de la haute vouerie, et brusquement dépossédés, en prendraient-ils leur parti, avec indifférence. Il n’était pas raisonnable de s’y attendre.

De fait, Thiébaut de Bar tint le comte de Champagne pour un usurpateur ; il fit cause commune avec Hugues de Bourgogne, qui s’était mis en devoir de soutenir ses propres préventions, les armes à la main. Il entraîna même dans ce parti, avec tous ses vassaux, Jean de Choiseul, que son mariage avec Berthemelle-Alix, unique héritière des sires d’Aigremont, avait rendu maître de cette puissante seigneurie (1).

Moins de trois semaines après le fameux Traité de pariage, la guerre était commencée. Elle menaçait d’être meurtrière et d’éprouver cruellement les domaines convoités ainsi que les régions circonvoisines. Quoique, de ces lointaines époques, il ne soit parvenu jusqu’à nous que de bien faibles échos, il est très aisé de se figurer la situation critique du château  de Monthureux, inévitablement mis entre les mains du comte de Champagne, tout près du Barrois, du Bassigny, et de la Franche-Comté. Les ennemis du Champenois, protecteur de Luxeuil, pouvaient envoyer leurs rôdeurs et leurs pillards, tout autour de Monthureux, jusqu’à une portée d’arbalète de ses fossés.

Il paraît toutefois que les hostilités ne durèrent pas autant qu’on pouvait  le craindre. Le roi de France, Saint Louis, fit accepter son intervention pacifique. Il envoya Gervais, son maître-queux, comme médiateur. La négociation eut pour effet  la rupture de la ligue formée contre le comte de Champagne, roi de Navarre. Un historien assure que le comte de Bar fut désintéressé  par la promesse de continuer à lui payer les cent livres qu’il touchait comme haut-voué, quoiqu’il fut désormais déchargé de ses obligations et du titre. Cette mesure fit, sans doute, rentrer dans la neutralité, le sire de Choiseul et d’Aigremont.

Le comte de Bourgogne se vit  nécessairement tenu en respect par cet isolement. Il ne renonça pas cependant à ses convoitises ; il tenta, surtout pendant l’éloignement du comte de Champagne, de considérer  le traité  de 1258 comme non avenu. Indécise pendant un certain temps, cette association fut maintenue de fait, assez précaire, jusqu’à ce que le cours des événements eût fait entrer en scène un suzerain avec qui il faudrait nécessairement compter.

avait-il dans ses troupes, le modeste châtelain qui avait gardé pour lui et l’abbé 

(1) On peut lire dans Dom Calmet, tome II, de son Histoire de Lorraine, aux Preuves, p. 482, le traité conclu, à cette occasion, entre le Comte de Bar et Jean de Choiseul.
Thibaut V, roi de Navarre, comte de Champagne, et, par la force des choses, haut-voué de Monthureux-sur-Saône, s’embarqua le 2 juillet 1270, à Marseille, pour la croisade qui devait coûter la vie à  Saint Louis, roi de France. Peut-être de Luxeuil, la petite forteresse de « Monstreuil ».

En revenant avec les débris de l’armée française, Thibaut succomba à son tour, sur le sol sicilien, le 29 novembre de cette année 1270. Sa sainte veuve, Isabelle de France, fille de Louis IX, ne lui survécut que quelques mois, sans laisser de postérité. Henri, qui succéda à son frère Thibaut, n’eut qu’une fille, Jeanne de Champagne, qui devint l’épouse de Philippe-le-Bel. Ainsi, la garde de Luxeuil et de ses terres, y compris Monthureux, passa à la couronne de France.

Pour faire une courte  diversion aux sécheresses inévitables de cette exposition historique, laissons place à deux traits qui nous feront connaître beaucoup mieux que des liasses de documents, la véritable mentalité de ces preux du moyen-âge, hommes de fer, sans doute, mais aussi hommes de cœur et de foi.

Au retour d’une impétueuse et assez imprudente charge, exécutée avec succès, contre les Sarrasins, par le comte Thibaut et ses Navarrais, la saint Roi de France adressa courtoisement à son gendre, un reproche mérité, car il avait exposé grandement le salut de l’armée.

Seigneur, répondit joyeusement l’interpellé, « notre espérance est en Jésus-Christ ; si nous mourrons en le servant, je crois que nous serons pesés au bras droit de la balance. Après tout, nous ne sommes pas ici pour dormir, mais pour exalter la foi de Celui qui est notre salut ».

Alors, dit l’historien, en signe d’amitié, le roi Louis le baisa gaiement sur la joue, et ce spectacle mit la joie dans tous les coeurs.

Ni Louis, ni Thibaut ne revirent la France, mais, avec de tels sentiments, le sacrifice de la vie, pour la cause de Dieu, est réputé être plus  précieux et plus puissant que toutes les gloires des vainqueurs en champ de bataille, et quelles fautes ne rachète-t-il pas ?

Isabelle de France était digne de son père et de son époux. Elle mourut en odeur de sainteté le 23 avril 1271. On put alors révéler au public que cette pieuse princesse avait combattu les délices du monde par l’austérité secrète de la pénitence. Son père, Saint Louis, lui avait fait un présent qui paraîtra bien étrange aux amollis de notre époque ; c’était une ceinture de crin, large comme une paume d’une main d’homme, dont l’usage devait aider la vertueuse Isabelle à sanctifier son âme par la mortification. Docile à l’indication paternelle, la princesse voulut jusqu’à sa mort, recourir de temps en temps, sinon toujours, à cette recette contre la sexualité, rudoyant son corps délicat sous les innombrables aiguillons de la ceinture de pénitence. Notre siècle en eut haussé les épaules… Mais qui oserait soutenir que notre siècle n’a pas perdu le secret de façonner des âmes vaillantes, qui prennent le salut au sérieux et le croient incompatible avec les satisfactions d’une mondanité sans frein ?

C’est en 1281 que Jeanne de Champagne épousa le fils du roi de France Philippe III, et, dès l’année suivante, la mort de celui-ci faisait d’elle la Reine Jeanne, et, de son mari, Philippe IV. Puisque, pour observer quelque peu d’ordre, il faut jalonner l’histoire, tâchons d’épuiser toutes les minuties qui intéressent Monthureux, se rattachant à la période de la gardienneté chammpenoise, laquelle finit à cette date de 1285.

Nous ne savons guère que les noms des abbés de Luxeuil qui se succédèrent pendant ce temps. Après Thiébaut II qu’on ne signale pas au delà de 1265, les diptyques de Luxeuil nous révèlent Régnier II, Hugues III  et Charles Ier.

Sur la fin de sa prélature, en 1261, un an avant sa mort, l’abbé Thiébaut de Faucogney, qui avait eu une carrière si agitée et si besogneuse, fit rédiger un rôle des aliénations de fiefs, consenties à divers particuliers par la nécessité de se procurer des ressources.

Le cartulaire manuscrit de Luxeuil nous a conservé la teneur de cette pièce ; Il est intéressant pour nous d’y relever les mentions qui concernent spécialement la terre de Monthureux :

« Ce sont ceux qui tiennent en fié de l’Eglise de Luxeuil…
….Clément de S.Julien et sui hoirs(ses héritiers), ce qu’ils ont et pourront avoir à Mosturuel …. »

« Huguenin Jeannel et sui hoirs tout ce qu’ils ont à Mosturuel et à Vougécourt… »

« Thiébaut fils Besançon de Hautevelle ( ?) et sui hoirs toutes les choses qu’ils tiennent et peuvent tenir à Mosturuel… »

« Messire Aubert prebstre et sui hoirs toutes les choses qu’ils tiennent à Thons, c’est à savoir la disme dou gaignaige de quatre buefz, la moitié de seize parties des dismes des Thons, la moitié de six des offrandes qui viennent à l’autel à trois festes, et le quart de la douzièsme partie des dismes de Lironcourt, et trois penaulx de blef à Vougécourt ; item ung meix et une fauchée de pré séant à Mosturuel… »

« Huon de Thons, autant comme cy devant même Aubris en tient… »

« Simonin fils Roboan, et sui hoirs, la moitié du dixiesme des dismes de Lironcourt, et la maison et le meix derrière, et trois pièces de meix et neuf journaulx de terre et trois faulchées de pré… »

« Horris d’Amance et sui hoirs ce qu’ils ont à Hegnéville (Hagnéville) et Mosturuel… »

« Sébille, fille monsignour Jacques de   Varre de Mosturuel et sui hoirs, toute l’eschoite qui lui estaoit escheue et à sa sœur Clémence… »

Ce fragment suggère quelques réflexions qui pourront servir d’éclaircissement.

Les quelques personnages, gens du peuple, selon toute apparence, que nous voyons désignés sur la liste des biens tenus en fief de Luxeuil, ne le sont pas autrement que par leur nom de baptême, parfois avec celui de leur père, ou avec leur lieu  d’habitation. Les noms de famille n’existent pas encore. Si les documents du XIIIème siècle présentent parfois un surnom, c’est une qualification personnelle. Quand celle-ci est attribuée à plusieurs membres d’une même parenté, la désignation n’a aucune rigueur de signification généalogique.

La propriété dont il est question ici, est transmissible par héritage, mais elle n’est pas absolue et définitive ; elle est conditionnée par  l’hommage et le cens ; ceux-ci faisant défaut, elle retournerait au prieuré de Monthureux, détenu par l’abbaye de Luxeuil, qui, en vue de ressource à créer, s’est dessaisie,, moyennant nuances,  des revenus de telle ou telle portion de ses biens. Mais le cens pouvait être racheté et, dans ce cas,  l’abbé de Luxeuil ne pouvait plus faire 
valoir de droits, ni prétendre à aucune perception. C’est ainsi que les héritages francs se constituaient et ne cessaient de s’accroître.

Il est aisé de constater, juste par une pièce de si peu d’étendue, l’importance des propriétés rurales. Même après partage entre divers héritiers, ce qui revient à chacun, en fraction très réduite, est jugé digne de compter  comme fief. C’est ce qui apparaît surtout pour les portions de dîmes aliénées. Ainsi, dans notre texte, messire Aubert, prêtre, cohéritier  et probablement frère de Huon, des Thons, figure pour une quarante-huitième (« le quart de la douziesme partie ») des dîmes de Lironcourt. Cela représente un 180ème des récoltes de ce petit territoire, dont l’étendue n’a pas changé.   Il faut bien supposer que la culture  était prospère et fructueuse, puisqu’une si faible partie de la dîme y était assez considérable pour être négociée. Il est vrai que messire Aubert possédait, du même coup, un trente-deuxième de dîmes des Thons, qui étaient contigus, et aussi la dîme d’un gagnage de quatre boeufs : le tout constituait un ensemble plus facilement appréciable. Mais ces fractionnements si précis, consignés dans un acte officiel, nous semblent laisser toute valeur à nos estimations conjecturales.

Parmi les détenteurs des fiefs luxoviens, celui qui est appelé Horry d’Amance a peut-être quelque rapport -- si ce n’est lui-même --  avec un Horry, dit de Senoncourt (canton d’Amance), Hte-Saône), « clerc, fils Bresson, de Senoncourt », qui fit également à l’abbé de Luxeuil, un hommage de biens sis à Monthureux. C’était en août 1292, donc encore pendant la période de la gardienneté champenoise. Depuis 1287, à Charles Ier avait succédé Thiébaut III de Faucogney, qui eut, lui aussi, de nombreuses tribulations, et se trouva dans de pressantes nécessités.

Horry déclare tenir de lui en fief la maison qu’il avait à Monthureux, appartenant à l’abbaye de Luxeuil, était sous la garde du roi de France, Philippe-le-Bel. La vouerie laïque, possédée par la maison de Darney jusqu’à Aubert III, comme nous l’avons précédemment exposé, allait à son tour, bientôt dépendre de la France. Un document qui existe aux Archives nationales, D, et qui date de 1294, induit à croire que dans l’intervalle de 1260  à cette année, le sire de Jonvelle s’était mis en possession de cette seigneurie, soit qu’il eut abusé des embarras du monastère, soit qu’une convention à l’amiable l’ai rendu quereur parfaitement légitime de ce fief. 

Suivant la teneur de l’acte de 1294, Guy de Jonvelle (1) vend au Roi de France, représenté par le connétable de Champagne, Gaucher de Chatillon, l’hommage de certains fiefs qu’il déclare tenir de son propre alleu. Il s‘engage à servir le prince, moyennant rétribution, retour de ses chevaux et réparation des pertes subies par lui ou ses gens, selon les us et coutumes du château de Nogent-en-Bassigny ; Il mettra, en cas de besoin, à la disposition du roi, la forteresse et le donjon de Jonvelle, contre tous adversaires, excepté le Comte de Bourgogne. 

(1) Guy III de Jonvelle, fils de Simon II  et d’Agnès de Choiseul, mourut  (1296), deux ans après la conclusion de cet arrangement. Il avait épousé en 1285, Marguerite de Chauvirey. Ses deux fils ne laisseront aucune postérité.

Les contractants se garantissent réciproquement le domaine sur leurs sujets respectifs. En échange de cette d évolution, le sire de Jonvelle reçoit treize cents livres (1).
Le document dénombre, avec précision, le détail des fiefs mis à ce prix, sous la suzeraineté de Philippe​-le-​Bel. On y remarque pas sans étonnement celui de Monthureux.

« …Item le fié que li sires de Mosteruel-sur-Saonne tient de moi, c’est à savoir le borc (bourg) doudit Mosteruel et les appartenances, et vaut par an anviron huit vinz livres de terre. » (2)

Pour la première fois, nous voyons un autre que l’abbé de Luxeuil affirmer son droit de suzerain sr le château de Monthureux et ses dépendances immédiates. C‘est en effet, ce qu’il faut comprendre sous le nom de bore ou bourg. Il appert même que le « sire de Monthureux » n’est plus le châtelain révocable dont nous avons précédemment constaté les agissements. En vertu d’une aliénation dont la documentation nous échappe, ce qui s’appellera plus tard la « seigneurie du château », distincte de celle des moines, est désormais constituée. Nous ne pouvons toutefois en désigner le titulaire, que certains indices postérieurs inclineraient à rechercher dans la maison de  Bourbonne.

Quant aux terres dont le revenu s’élève à la somme considérable de 160 livres, il ne faut pas les confondre avec celles du Mervaux. En effet, l’acte que nous analysons, mentionne ce fief distinct et à part :
«  Item le fié que Philippe de Bergoignons, (3) escuyers, tient de moi à Merval, c’est à savoir le bois, le finage, la rivière de Saonne, terres gaignaubles et cens, et vaut bien par an environ cent soudées de terre, sans le bois… »(4)

Il convient, pour saisir la portée de ces deux mentions  relatives au bourg de  Monthureux, et au « Merval », d’en bien constater le significative réserve, qui contraste singulièrement avec la description minutieuse des autres domaines. Nous n’avons pour ces deux fiefs, que des appréciations évaluées en revenus de terres, comme de simples propriétés rurales. Les autres droits féodaux, qui seront dans la suite, de plus en plus précisés et détaillés, restent indéterminés. Ils ne sont encore que la suite et l’effet des obligations attachées à l’entretien et la défense du château.
(1)Cette somme avait certainement plus de pouvoir, au XIIIème siècle, que n’en aurait aujourd’hui celle de cinq cent mille francs.

(2)Ces 160 livres n’auraient pour équivalent aujourd’hui qu’une somme d’au moins vingt mille francs.

(3)Bourguignon-les-Condans (Hte-Saône). Cette ancienne famille,  transmis ses possessions par mariage, à celles de Py, puis de Cicon. Celle-ci réunit, en la personne de Didier de Cicon, au XVème siècle, les seigneuries de Demengeville et de Bourguignon, avec le Mervaux. Bonne de Ciceron, petite fille de Didier, porta ses héritages dans la famille du Chatelet, en 1480, par son mariage avec Nicolas du Chatelet, seigneur de Monthureux, dont le nom est encore rappelé par le Pont-Colart.
(4)C’est-à-dire, sans compter le revenu du bois.

C’est ce dont il est intéressant de se rendre compte, en examinant dans ce titre de 1294, le dénombrement présenté par Guy de Jonvelle. Suivons-le de proche en proche. Au-delà du Mervaux, nous touchons à la Côte Saint-Anne. Cette dénomination n’a pas encore pris cours à la fin du XIIIème siècle, comme on va en juger, et, par conséquent, si la chapelle existe à cette date, elle n’et pas ancienne. Lisons plutôt :
« Item le fiés que Ferrys de Fontenay, qui fuit fils le comte de Toul, tient de moi, c’est à savoir la fort maison dou Mont de Saimte, qu’il tient de moi en fié réceptauble contre toutes gens, et cinquante livres de terre par an en homes,      et en femes qui demorent à Godoncourt, à Fignéville et à Grignoncourt, et deux cens jornelz de terre arauble ; ou environ, séans en Orquemont, qui valent par an anviron dix livrées de terre … »
Ces quelques lignes sont assez suggestives. Nous tenons enfin, ce me semble, la clef du mystère qui enveloppait le Château-Ferry, de durée probablement éphémère, mais de tradition tenace. Nous sommes à l’époque où les grands domaines des comtes de Toul, de la maison de Fontenoy, fondateurs et voués de Bleurville, se désagrègent, comme ceux des sires de Darney, pour être absorbés par les maisons princières. Erry de Fontenoy, premier et dernier du nom, était le fils du comte de Toul, Eudes de Lorraine et de sa première femme Isabelle de Paroye (1). L’expression employée par notre document, dans les mots « qui fuit », nous    révèle qu’il a passé de vie à trépas, avant la date de ce  titre. Nous savons par une autre charte (2),     qu’il avait vendu, avant de mourir, tous ses droits sur Fontenoy et Xertigny, à Jehan de Bourgogne et Marguerite de Blâmont, son épouse.
C’est apparemment ce Ferry qui construisit une maison forte sur le Mont de Saimtes (3), terre vassale du sire de Jonvelle, comme le Mervaux voisin. Ce château, de même que ceux de Godoncourt et de Moigneromont, ne put résister longtemps aux furieuses incursions qui l’assaillirent des régions du Barrois. Mais son nom survécut. (4)
(1) Eudes de Lorraine épousa en secondes noces, Gilette de Passavant, laquelle devenue veuve, se remaria avec Jehan du Chatelet. Elle avait de son premier mari, un domaine à Charmes et à Fontenoy, quelle échangea, en avril 1285, contre seize livrées de terre, que le duc de Lorraine lui assigna au Val de Vagney.

(2) 21 mai 1290. Documents inédits sur l’histoire des Vosges, D, VIII, p. 21

(3) Peut-être Mont de Sentes, des passages à pied, vers la Bourgogne, du latin Semlta, qu’on donne aussi pour l’étymologie du Mont de Sion.
(4) Il paraît dans des actes notariés, des  temps modernes, pour désigner l’emplacement de vignes et de propriétés. Les habitants du pays en connaissent l’attribution précise et la signalent sans hésitation. Le sol, d’ailleurs, porte encore, dans son relief, les traces visibles de la maison forte, qu’une sorte de chaussée rattachait directement à la Chapelle de Sainte Anne.
Celle-ci, qui a conservé, après bien des vicissitudes, des restes incontestables de l’architecture ogivale, était-elle la Chapelle castrale du Château-Ferry ?  On pouvait plutôt conjecturer qu’elle était commune aux différents seigneurs qui tenaient du site de Jonvelle, notre document le prouvera, d’importants fiefs sur le territoire de Godoncourt et des environs. Ce serait la raison  pour laquelle elle aurait échappé à la ruine totale du manoir érigé par Ferry de Fontenoy, face à la gorge redoutée de Deuilly. 

Sur ce même finage de Godoncourt et de Fignévelle, le sire de Jonvelle, seigneur du bourg de Monthureux, compte d’autres vassaux que Ferry de Fontenoy. Ce sont : Geoffroy de Dombrot, Adam de Saulxures, Lambert de Godoncourt, Pautiers, fils de Mauclerc, Huart le Verrat, Ancel et Vautrin Bertuain.
Chose étrange, la part afférente au titulaire du nom féodal de Godoncourt est presque insignifiante. D’un autre côté, Guy de Jonvelle tient par lui-même, la portion la plus considérable de la seigneurie.
De ce fait singulier nous ne présentons qu’une explication plausible. Une partie

du domaine a fait retour au suzerain par déshérence ou rachat. Deux autres lots les plus importants, ont passé par alliance dans les familles de Fontenoy (1), et de Dombrot. Des altérations en ont détaché diverses parcelles en faveur de quelques particuliers. Quant à Lambert de Godoncourt, de noble descendance, puisqu’il est qualifié écuyer, le dénombrement lui assurait la vouerie en partage avec un autre, et peut-être  tient-il de là son titre féodal. Mais il est bien plus probable qu’il représente une branche cadette ou ruinée et que sa résidence, en tant que noble, à Godoncourt même, lui donne seule le droit d’en porter le nom.

Son fief comporte, une maison, un four, la moitié d’un moulin, un ménage de serfs avec la moitié d’un autre, un jardin, cinquante journaux de terre, cinq fauchées de pré et quelques petites redevances, le tout faisant, avec la moitié de la vouerie, environ quinze livrées de terre. Dix livrées pouvaient constituer alors le revenu d’une famille très aisée. On voit que les nobles, dits de Godoncourt, sont bien déchus de la situation dont jouissaient, cent ans plutôt, Raynald de Godoncourt, qui devint Prémonré à Flabémont, et son fils, Guy, très probablement descendant d’un cadet de la maison de Jonvelle.

Le sire de Jonvelle tient sous sa dépendance immédiate,  tant à Godoncourt qu’à Fignevelle, cinquante-trois familles et demie payant cens.(2)
(1) La part de Ferry de Fontenoy n’avait, il est vrai, d’importance qu’en raison de la « forte maison ». Elle ne comportait point de seigneurie de personnes.

(2) M. Finot, mort il y a quelques années, Archiviste du département du Nord, l’ayant été auparavant de celui de la Haute-Saône, a fait une étude approfondie des revenus des sires de Faucogney au XIIIème siècle et au XIVème. Il adopte, pour mesure d’évaluation comparée avec l’argent de notre époque, le rapport de deux cent trente, en tenant compte bien entendu du pouvoir de l’argent combiné bien entendu avec sa valeur  relative intrinsèque. Avec les 72 livres prélevées à Godoncourt  en 1294, on pouvait donc se procurer ce qui couterait aujourd’hui  plus de 9000 francs. Ce revenu était d’ailleurs assis, outre le cens de 63 familles, ½ , sur deux maisons, 300 jours de terre arables, trente fauchées de pré, cinquante « emines » de blé, le droit de haute justice dans les deux bans, le four de Fignévelle et quelques autres dépendances . Le fait que la haute justice féodale n’est plus inféodée, confirme l’hypothèse émise plus haut sur l’extinction de la branche aînée des seigneurs de Godoncourt, vassaux de Jonvelle.
Le fief de Geoffroy de Dombrot (1), seigneur de vingt deux ménages, et de la prévôté (2) de Fignévelle, rapporte à son détenteur la valeur de  quarante-cinq livrées de terre, mais il faut y ajouter les bois. Le revenu n’en pouvait être considérable à cette époque, mais les défrichements éventuels n’étaient pas sans perspective de ressources futures. Donnons, pour la curiosité des chasseurs et autres amateurs, l’indication de ces bois telle que la fournit notre titre de 1294 :
« …le bois, qu’on dit, Vilain boiz, le bois és malades (3), le bois de Burval, le bois dou Recel, le bois que on dit la Maange Saint-Remey, le bois que on dit Barlemont, et contiennent environ six cents arpents … »
Un revenu de trente cinq livres, mais sans seigneurie de personne, appartenait à «  Haars li Verraz, Ansiaux et Vaulerins Berluains ». Quant à nostres sires Adams de Saussures (4), il ne disposait que de neuf livres neuf souls et de huit familles.
Faisons le total des « mesnies » ou ménages, en y ajoutant les nobles, nous aurons approximativement pour Godoncourt et Fignevelle réunis, 90 ménages pouvant représenter  de 400 à 450 habitants.
Il y avait de plus à Fignevelle, un autre fief valant environ « sexante soudées de terre », qui dépendaient du sire de Jonvelle. Il était tenu par « Messire Louis de Corre » et les héritiers de « mon seigneur Raoul le Moine , chevalier ».
La moitié de Lironcourt, soit quinze «  livrées de terres » était aussi tenue en fief, du même seigneur, par «  Liebaus de   Ranzeville » (5).

Il avait des droits considérables à Villars-Saint-Marcellin (6). C’était d’abord un revenu, d’objet multiple, s’élevant à 19 livres 12 sous, puis un bois de trois mille arpents dont la moitié était inféodée, la pêche de la rivière et la garde du prieuré. 
(1) Geoffroy de Dombrot avait hérité de sa mère Comitissa ou Comtesse (de Godoncourt). Veuve en 1270, de Remoy de Dombrot, parente des sires de Bourbonne et de Langres.
(2) La prévôté, pensons-nous, est une délégation de justice et de défense   militaire concédée par le suzerain haut justicier.

(3) Nous retrouverons plus tard  la mention de ce bois aujourd’hui détruit, qui était à la limite actuelle des territoires de Monthureux et de Godoncourt, sur le chemin qui les relie.

(4) D’après d’autres titres, nous pouvons conclure qu’il s’agit de Saulxures-les-Bulgneville, et que le titulaire de cette seigneurie était issu, par les femmes, des nobles de Godoncourt. De plus, l’expression « nostres sires » induit à penser qu’il s’agit d’une personnalité d’église.

(5)  Ranzevelle, dépendance de Corre, canton de Jussey (Haute-Saône). D’après Suchaux, Liébaut de Ranzevelle vivait encore en 1320.
(6)  Villars-Saint-Marcellin, autrefois du diocèse de Besançon, maintenant de celui de Langres, canton de Bourbonne-les-Bains, avait un prieuré bénédictin, dépendant comme celui de Martinvelle, de l’abbaye Saint-Vincent de Besançon.
La plus grande partie de cette seigneurie était sous sa dépendance, entre les mains de « Guyoz de Varennes, escuyer  » (1), ainsi que la « forte maison », c’est-à-dire le château. Sans compter ce dernier, le revenu du fief s’élevait à 140 livres 10 sous.»

A Bourbonne,  « Girars de Chauvirey » devait l’hommage à Guy de Jonvelle pour «  la moitié de la vente, dou paage, dou  marché, et des foires »  , ainsi que la moitié de « la justice desdicts marchiés et des desdites foires ». Ces droits divers valaient vingt-cinq livres.

Corre (2) représentait un domaine important reconnu hommager du roi de France. Mais, de même qu’à Godoncourt, le sire de Jonvelle n’y a conservé qu’une faible partie en possession immédiate.

Le reste est morcelé en un nombre de fiefs(3) . La liste des détenteurs présente : Girars et Huoz de Corre, escuiers, Girars le Grans, Aubers de Condréglise (4), le prévost de Jonvelle, Guillaume de Ranzeville, Gauthier d’Eschenon, escuier,  les « hoirs » (héritiers)  monseigneur Colart, Guioz, escuier de Varennes, Henry de Colombe, etc.Il faut leur adjoindre l’abbé de Clairefontaine, qui doit le droit de garde au seigneur pour ses trois moulins et son four de Corre.

Tout cet ensemble constituait un avoir appréciable, mais non tout à fait comme ce que l’on peut considérer comme une baronnie puissante. Les éléments en étaient trop dispersés, et répartis en trop de sous-fiefs, avec des voisinages dignes de crainte et de respect. Il se pouvait bien, d’ailleurs, que plusieurs possessions ne datassent pas plus loin que l’accompagnement de 1258, en vertu duquel le comte de Champagne s’était mis en mesure de s’attacher des vassaux, en inféodant des parcelles comprises dans l’abandon concédé par Luxeuil . Rendre tout ce domaine, affirmé franc-alleu, hommager du roi de France, c’était, d’une part lui assurer une protection précieuse et rémunératrice, et, de l’autre, s’abriter contre les revendications éventuelles de l’abbé de Luxeuil, dont le monastère et les appartenances passaient sous la garde du souverain français, héritier de la gradienneté champenoise.
Ainsi s’étendait, vers notre frontière, la conquête pacifique poursuivie par Philippe-le-Bel. Cependant, la cession de l’hommage, consentie au roi de France, par le sire de Jonvelle, sur ses domaines directs, au nombre desquels il avait rangé le bourg de Monthureux, avec ses appartenances, ne pouvait supprimer la mouvance légitime de « la ville de Jonvelle …ou des bours ». La France était admise à les occuper en cas de besoin, à se servir même « dou donjon de Jonville », mais non contre le comte de Bourgogne. Le loyalisme féodal avait fait stipuler exactement cette clause dans l’acte de cession.
(1) Varoimes ou Varoinnes est, sans doute, une ancienne forme de Varennes (hte-Marne)
(2) Canton de Jussey (Haute-Saône)

(3) Ces morcellements révèlent que le seigneur a dû faire face à de pressantes nécessités pécuniaires. D’ailleurs, même son hommage, contre large rétribution, confirme cette hypothèse. Le haut domaine de suzerain donnait plus d’honneur et de crédit que d’argent.

(4) Canton d’Amance (Hte-Saône)

Cette suzeraineté persistante du comté gênait fort l’entreprenant Philippe-le-Bel. Elle le gênait d’autant plus, que le Comté mouvait lui-même de l’empire germanique. S’il parvenait à se débarrasser de la première sans réclamation de  ce dernier, il prenait définitivement pied sur la Bourgogne jusqu’aux portes de Darney, jalousement gardé par le duc de Lorraine. Par ce moyen, Monthureux-sur-Saône, qu’on a souvent appelé Monthureux-en-Barrois, étant situé sur la rive droite de la rivière, aurait été français dès le commencement du XIVème siècle, sans jamais appartenir à la Lorraine.
Ce résultat fut activement et habilement visé par le roi de France, mais non réalisé. Disons comment il fut cherché, et pourquoi il fut empêché et arrêté.

Philippe-le-Bel avait su devenir le principal créancier du comte de Bourgogne Othon IV, perdu de dettes, à la suite de ses luttes contre l’empereur Rodolphe et Jean de Chalons-Arlay. Il avait fait assurer à son second fils, le futur Philippe-le- Long, qui venait à peine de naître, la main de Jeanne, fille d’Othon IV et de Mahaut d’Artois, héritière du comté de Bourgogne. Dès le 2 mars 1295, par conséquent moins d’un an après l’hommage du comte de Jonvelle, le contrat du futur mariage était conclu à Vincennes. Philippe IV était nommé d’ores et déjà administrateur des biens d’Othon IV, qui devait faire la dot de Jeanne de Bourgogne, emmenée en France pour y être élevée. Il entrait ainsi en possession du domaine direct de Franche-Comté, sans aucune réserve ni stipulation de la mouvance germanique.
Celles-ci étaient une garantie d’indépendance pour les hauts barons comtois. Ils se soulevèrent et se liguèrent contre l’usurpation du roi de France. L’abbé de Luxeuil, Thiébaut de Faucogney, fit cause commune avec eux (1). De son côté, le roi des Romains prononça, le 28 février 1296, la réunion pure et simple de la Franche-Comté au domaine impérial.

Il s’ensuivit une guerre inévitable, mais elle tourna finalement au profit du roi de France, qui sut, disent les historiens, non moins bien combattre avec son or qu’avec ses armes.
Les traités d’avril et de mai 1301 mirent fin à la lutte. Mais ils avaient déjà été précédés d’un accord entre l’abbé de Luxeuil et son royal gardien, par le renouvellement de traité de pariage de 1258. Comme il avait été stipulé  dans celui ci en faveur du comte de champagne, ainsi fut-il, dans l’acte de 1300, confirmé, mis en exécution, en 1301, pour le roi de  France.
Celui-ci, d’autre part, avait promis à l’empereur Albert d’Autriche, de reconnaître que le comté de Bourgogne était fief de l’Empire, et cet engagement n’avait pas peu contribué à faire cesser les hostilités (1). Quoique  entré dans la garde et la protection de la France, le domaine de Luxeuil restait, en somme, partie du comté, fief impérial. Mais c’était une dépendance désormais beaucoup plus 

(1) Othon IV ayant quitté le pays, largement pourvu par son futur beau père, on peut se demander quelle fut la conduite de Guy de Jonvelle, en conséquence de son hommage. Les forteresses de Jonvelle, du mont de Saimles, de Monthureux furent-elles occupées par la France ? Nous ne le savons pas. D’ailleurs, le sire de Jonvelle ne tarda pas à mourir, dès 1296, et sa succession passa aux nobles de Chauvirey.
nominale que réelle. Les rois de France ne cessèrent pas de s’assurer peu à peu l’extension du domaine royal. 

C’est vers le même temps que fut définitivement arrêtée la situation juridique et féodale de ce qu’on a appelé le Barrois mouvant, dont nous n’étions séparés que par la Saône. A l’occasion d’une guerre malheureuse, poussée jusqu’en Champagne, domaine de la reine de France, le comte de Bar, Henri III, avait été vaincu et fait prisonnier, pendant l’été de 1297. Conduit à Paris, puis en Flandre, il fut retenu en captivité à Bruges, jusqu’en 1301. Il n’obtint sa liberté du roi de France qu’en souscrivant à de dures et humiliantes conditions. Par cette convention, du 5 juin 1301, il abandonna à son vainqueur les châtellenies de Conflans, de Chatillon et de La Marche, et consentit à se reconnaître vassal de la  France, pour toute la partie du Barrois située à l’ouest de la Meuse. Ces conditions furent ensuite adoucies par la restitution au fils d’Henri III, Edouard Ier, des châtellenies susdites, sous réserve toutefois de l’hommage.
Il resta néanmoins aux rois de France un droit d‘intervention continuelle dans les affaires du Barrois, et les Annales des temps postérieurs en témoignent fréquemment. Ce droit était fondé sur une des concessions arrachée au prisonnier vaincu, laquelle n’avait été l’objet d’aucun adoucissement : Philippe-le-Bel s’était réservé le ressort, par appel, des sentences des baillis de Bar et de Bassigny. L’année suivante, 1302, ce ressort fut définitivement attribué au Parlement de Paris, pour le baillage de Bar, et les prévôtés de La Marche, Chatillon, Conflans et Gondrecourt. En conséquence, lorsque des plaideurs de Bleurville, par exemple, contestaient jusqu’à la dernière juridiction d’appel, le dernier mot, dès le commencement du XIVème siècle, appartenait à Paris. Toutefois, par suite de l’inféodation des prévôtés, consentie par Philippe-le-Bel à Edouard Ier, le juge du premier degré, le prévôt de La Marche, était un officier à la nomination de comte de Bar.
